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  Commerce international et développement 
 
 

 L’Assemblée générale,  

 Rappelant ses résolutions 56/178 du 21 décembre 2001, 57/235 du 
20 décembre 2002, 58/197 du 23 décembre 2003, 63/203 du 19 décembre 2008 et 
66/185 du 22 décembre 2011 sur le commerce international et le développement,  

 Notant ses résolutions 59/221 du 22 décembre 2004, 60/184 du 22 décembre 
2005, 61/186 du 20 décembre 2006, 62/184 du 19 décembre 2007, 64/188 du 
21 décembre 2009 et 65/142 du 20 décembre 2010 sur le commerce international et 
le développement,  

 Rappelant la Déclaration du Millénaire1, ainsi que les textes issus de la 
Conférence internationale sur le financement du développement2 et du Sommet 
mondial pour le développement durable3, le Document final du Sommet mondial de 
20054 et la Déclaration de Doha sur le financement du développement : document 
final de la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, 
chargée d’examiner la mise en œuvre du Consensus de Monterrey5,  

__________________ 

 * Au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe 
des 77 et de la Chine. 

 1  Voir résolution 55/2. 
 2  Rapport de la Conférence internationale sur le financement du développement, Monterrey 

(Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.02.II.A.7), 
chap. I, résolution 1, annexe. 

 3  Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 
26 août-4 septembre 2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.03.II.A.1), 
chap. I, résolution 1, annexe, et résolution 2, annexe. 

 4  Voir la résolution 60/1. 
 5  Résolution 63/239, annexe. 
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 Rappelant également la Conférence sur la crise financière et économique 
mondiale et son incidence sur le développement, et le document final adopté à 
l’issue de la Conférence6,  

 Rappelant en outre la Réunion plénière de haut niveau de l’Assemblée 
générale sur les objectifs du Millénaire pour le développement, et le document final 
qui a été adopté à l’issue de cette réunion7,  

 Rappelant la quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés, et les documents finaux adoptés à l’issue de la Conférence8,  

 Rappelant également le document final de la Conférence des Nations Unies sur 
le développement durable intitulé « L’avenir que nous voulons »9, 

 Rappelant en outre la treizième session de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement, qui s’est tenue à Doha du 21 au 26 avril 2012, 
et les documents finaux adoptés à l’issue de la session10,  

 Réaffirmant la valeur du multilatéralisme pour le système commercial mondial 
et l’engagement qui a été pris de mettre en place un système commercial 
multilatéral universel, réglementé, ouvert, non discriminatoire et équitable qui 
stimule la croissance, le développement durable et la création d’emplois dans tous 
les secteurs, et soulignant que les arrangements commerciaux bilatéraux et 
régionaux doivent aller dans le sens des objectifs du système commercial 
multilatéral et les compléter,  

 Réaffirmant également que les préoccupations relatives au développement font 
partie intégrante du Programme de Doha pour le développement, qui met les besoins 
et intérêts de tous les pays en développement, notamment des pays les moins 
avancés, au centre du Programme de travail de Doha11,  

 Notant que l’agriculture a pris du retard par rapport au secteur manufacturier 
dans l’établissement de disciplines multilatérales et la réduction des obstacles 
tarifaires et non tarifaires et que, la plupart des pauvres des pays en développement 
vivant de l’agriculture, les moyens de subsistance et les conditions de vie de nombre 
d’entre eux sont sérieusement menacés par les profondes distorsions de la 
production et des échanges de produits agricoles provoquées parle protectionnisme, 
en particulier par les subventions à l’exportation et les mesures d’aide internes 
faussant les échanges, 

 Rappelant la Décision ministérielle de Marrakech sur les mesures concernant 
les effets négatifs possibles du Programme de réforme sur les pays les moins 
avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires12,  

__________________ 

 6  Résolution 63/303, annexe. 
 7  Voir résolution 65/1. 
 8  Rapport de la quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, Istanbul 

(Turquie), 9-13 mai 2011 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 11.II.A.1), chap. I 
et II. 

 9  Résolution 66/288, annexe. 
 10  Voir TD/500 et Corr.1. 
 11  Voir A/C.2/56/7, annexe. 
 12  Voir Instruments juridiques énonçant les résultats des négociations commerciales multilatérales 

du Cycle d’Uruguay, faits à Marrakech le 15 avril 1994 (publication du secrétariat du GATT, 
numéro de vente : GATT/1994-7). 
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 Ayant conscience du rôle essentiel que jouent les politiques et les législations 
de la concurrence dans le renforcement de la compétitivité internationale des pays 
en développement, 

 Se déclarant profondément préoccupée par les effets néfastes de la crise 
financière et économique mondiale actuelle, en particulier sur le développement, 
sachant que l’économie mondiale entre dans une nouvelle phase critique comportant 
de graves risques, notamment des turbulences sur les marchés financiers et marchés 
des produits de base mondiaux et des difficultés budgétaires généralisées, qui 
hypothèquent la reprise économique mondiale, et soulignant qu’il faut continuer de 
remédier aux vulnérabilités et déséquilibres systémiques et poursuivre les efforts en 
vue de réformer et renforcer le système financier international,  

 Constatant que la crise économique a réduit la capacité de certains pays en 
développement, qui avaient été les principaux moteurs de la croissance économique 
mondiale récente, de résister à de nouveaux chocs, rappelant les engagements pris 
en faveur d’une croissance forte, durable, équilibrée et sans exclusive, et soulignant 
à nouveau la nécessité d’œuvrer de concert pour tenir les engagements pris 
d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement d’ici à 2015,  

 S’inquiétant de ce que les politiques monétaires excessivement 
expansionnistes des pays développés, et les dévaluations compétitives qu’elles 
entraînent, ont des effets équivalents à ceux d’un subventionnement global des 
exportations et d’une augmentation généralisée des droits à l’importation, partant 
invalident ou compromettent les engagements pris dans le cadre de l’Organisation 
mondiale du commerce en matière d’accès aux marchés et affaiblissent encore 
davantage la capacité des pays en développement d’atteindre les objectifs de 
développement convenus au niveau international, y compris les objectifs du 
Millénaire pour le développement, 

 1. Prend acte du rapport du Conseil du commerce et du développement13 et 
du rapport du Secrétaire général14;  

 2. Réaffirme que le commerce international est un moteur du 
développement et de la croissance économique soutenue et qu’un système 
commercial multilatéral universel, réglementé, ouvert, non discriminatoire et 
équitable, assorti d’une véritable libéralisation des échanges commerciaux, peut 
stimuler de façon déterminante la croissance économique et le développement dans 
le monde entier, profitant ainsi à tous les pays, quel que soit leur stade de 
développement;  

 3. Souligne qu’il faut résister à la tentation du protectionnisme et corriger 
les mesures qui faussent les échanges et sont contraires aux règles de l’Organisation 
mondiale du commerce, compte tenu du droit qu’ont les États, en particulier les 
pays en développement, de faire pleinement usage de leur marge de décision et des 
autres éléments de flexibilité dans le respect des engagements et obligations qu’ils 
ont contractés dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce;  

 4. Se déclare vivement préoccupée par l’absence de progrès des 
négociations du Cycle de Doha tenues sous l’égide de l’Organisation mondiale du 

__________________ 

 13  A/67/15 (Parts I-IV). Pour le texte définitif, voir Documents officiels de l’Assemblée générale, 
soixante-septième session, Supplément no 15 (A/67/15). 

 14  A/67/184. 
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commerce, invite de nouveau à manifester la souplesse et la volonté politique 
voulues pour faire sortir les négociations de l’impasse où elles se trouvent 
actuellement et, à cet égard, exprime le souhait que les négociations commerciales 
multilatérales du Programme de Doha pour le développement aboutissent à des 
résultats équilibrés, ambitieux et axés sur le développement, qui auront une portée 
globale, conformément au mandat énoncé dans la Déclaration ministérielle de 
Doha11 en matière de développement, à la décision du Conseil général de 
l’Organisation mondiale du commerce15, en date du 1er août 2004, et à la 
Déclaration ministérielle de Hong Kong16, adoptée par l’Organisation mondiale du 
commerce en 2005;  

 5. Apprécie l’importance de la décision prise à la huitième Conférence 
ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce, tenue à Genève en décembre 
2011, qui permet aux membres de celle-ci d’accorder un traitement préférentiel aux 
services et aux fournisseurs de services des pays les moins avancés17; 

 6. Prend note que la neuvième Conférence ministérielle de l’Organisation 
mondiale du commerce se tiendra à Bali (Indonésie) durant la première semaine du 
mois de décembre 2013; 

 7. Réaffirme les engagements pris lors de la quatrième Conférence 
ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce à l’égard des pays les moins 
avancés11, et engage les pays développés et les pays en développement qui se 
déclarent en mesure de le faire à prendre des mesures pour atteindre l’objectif 
consistant à assurer rapidement un accès durable aux marchés, en franchise de droits 
et sans contingentement, à tous les pays les moins avancés, conformément à la 
Déclaration ministérielle de Hong Kong;  

 8. Insiste sur l’application intégrale, rapide et effective des dispositions 
pertinentes du Programme d’action en faveur des pays les moins avancés pour la 
décennie 2011-20208;  

 9. Réaffirme la Décision ministérielle de Marrakech sur les mesures 
concernant les effets négatifs possibles du Programme de réforme sur les pays les 
moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits 
alimentaires12, y compris la nécessité d’envisager la fourniture d’une assistance 
technique et financière à ces pays pour leur permettre d’améliorer leur productivité 
et leur infrastructure agricoles; 

 10. Souligne que, pour que le Cycle de Doha s’achève de façon satisfaisante, 
les négociations doivent conduire à un renforcement des règles et disciplines dans le 
secteur de l’agriculture, à l’élimination des subventions aux exportations agricoles, 
à une réduction sensible des mesures d’aide internes qui nuisent aux intérêts des 
pays en développement et à un élargissement de l’accès aux marchés pour ceux-ci, 
et aboutir à un résultat équilibré et axé sur le développement, dans le respect des 
dispositions relatives au développement de la Déclaration ministérielle de Doha, à la 
décision prise par le Conseil général de l’Organisation mondiale du commerce le 
1er août 2004 et à la Déclaration ministérielle de Hong Kong; 

__________________ 

 15  Organisation mondiale du commerce, document WT/L/579 et Corr.1.  
 16  Ibid., document WT/MIN(05)/DEC. 
 17  Ibid., document WT/L/847. 
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 11. Insiste sur le fait qu’il faut lever les restrictions frappant les exportations 
de produits alimentaires, abolir les taxes extraordinaires sur les aliments achetés par 
le Programme alimentaire mondial à des fins humanitaires et non commerciales et se 
garder d’en imposer à l’avenir;  

 12. Constate qu’il peut être particulièrement difficile aux petits pays 
vulnérables de bénéficier du système commercial multilatéral autant qu’ils le 
devraient au vu de la situation qui est la leur et, à cet égard, souhaite vivement que 
des progrès soient enregistrés dans la mise en œuvre du programme de travail de 
l’Organisation mondiale du commerce s’agissant des petites économies, en 
application de la Déclaration ministérielle de Doha de 2001 et de la Déclaration 
ministérielle de Hong Kong de 2005, qui soutient leurs efforts sur la voie du 
développement durable;  

 13. Souligne qu’il convient de repérer et corriger les écarts de traitement 
entre hommes et femmes engendrés par les politiques commerciales, tenir compte de 
la situation des femmes dans la formulation, l’application et l’évaluation des 
politiques commerciales, élaborer des stratégies propres à élargir les débouchés 
commerciaux des exploitantes agricoles et faciliter la participation active des 
femmes aux mécanismes et processus de prise de décisions commerciaux aux 
échelons national, régional et international; 

 14. Réaffirme l’engagement qu’elle a pris de répondre aux besoins 
particuliers des pays en développement sans littoral et aux difficultés auxquelles ils 
font face et demande l’application intégrale, rapide et effective du Programme 
d’action d’Almaty : répondre aux besoins particuliers des pays en développement 
sans littoral et créer un nouveau cadre mondial pour la coopération en matière de 
transport en transit entre les pays en développement sans littoral et de transit18, 
conformément à la Déclaration de la réunion de haut niveau consacrée à l’examen à 
mi-parcours du Programme d’action d’Almaty19 lors de sa soixante-troisième 
session;  

 15. Se déclare profondément préoccupée par l’adoption de lois et d’autres 
instruments imposant des mesures économiques coercitives à l’encontre des pays en 
développement, notamment des sanctions unilatérales, qui sapent le droit 
international et les règles de l’Organisation mondiale du commerce et qui 
compromettent aussi gravement la liberté du commerce et des investissements, et à 
cet égard prie instamment les États de renoncer à adopter et appliquer des mesures 
faisant obstacle au plein développement économique et social des pays en 
développement et à leur participation aux échanges commerciaux; 

 16. Prend note du troisième Examen global de l’aide pour le commerce 
auquel il a été procédé à Genève les 18 et 19 juillet 2011 pour faire le point des 
progrès accomplis et définir les nouvelles mesures à prendre pour aider les pays en 
développement et les pays les moins avancés à renforcer leurs capacités de 
production et d’exportation, et insiste sur la nécessité d’honorer les engagements 
pris en faveur de l’aide pour le commerce;  

__________________ 

 18  Rapport de la Conférence ministérielle internationale des pays en développement sans littoral et 
de transit, des pays donateurs et des organismes internationaux de financement et de 
développement sur la coopération en matière de transport en transit, Almaty (Kazakhstan), 28 et 
29 août 2003 (A/CONF.202/3), annexe I. 

 19  Voir résolution 63/2. 
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 17. Considère que les échanges Sud-Sud doivent être renforcés, note qu’une 
plus grande ouverture des marchés entre pays en développement peut contribuer à 
stimuler les échanges Sud-Sud et, à cet égard, note, entre autres, que le troisième 
cycle du Système global de préférences commerciales entre pays en développement 
a abouti à l’adoption, le 15 décembre 2010, du Protocole du Cycle de São Paulo20;  

 18. Réaffirme le rôle important de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement qui est chargée de coordonner, au sein du système 
des Nations Unies, l’examen intégré des questions ayant trait au commerce et au 
développement et des questions connexes touchant les finances, la technologie, les 
investissements et le développement durable, invite la Conférence à continuer de 
renforcer sa contribution dans les trois grands axes de son activité, à savoir la 
promotion du consensus, la recherche et l’analyse des politiques et l’assistance 
technique et invite la communauté internationale à s’employer à consolider la 
Conférence;  

 19. Invite la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement à continuer, conformément à son mandat, de suivre et d’évaluer 
l’évolution du système commercial international et des tendances à cet égard dans 
l’optique du développement et, en particulier, à analyser les questions intéressant les 
pays en développement en mettant davantage l’accent sur les solutions pratiques, à 
procéder à une analyse des grandes orientations, y compris sous l’angle de la 
problématique hommes-femmes, à collaborer avec toutes les parties intéressées et à 
aider les pays en développement à accroître leurs capacités de production et à être 
plus compétitifs sur le plan international, notamment au moyen d’activités 
d’assistance technique;  

 20. Se félicite de la tenue de la treizième session de la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement sur le thème « Une 
mondialisation axée sur le développement : vers une croissance et un 
développement équitables et durables » et des documents finaux qui y ont été 
adoptés10;  

 21. Salue le rôle joué par le Cadre intégré renforcé pour l’assistance 
technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés;  

 22. Prie le Secrétaire général, agissant en collaboration avec le secrétariat de 
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, de lui 
présenter à sa soixante-huitième session, au titre de la question subsidiaire intitulée 
« Commerce international et développement » de la question intitulée « Questions 
de politique macroéconomique », un rapport sur l’application de la présente 
résolution et sur l’évolution du système commercial multilatéral;  

 23. Prie également le Secrétaire général de transmettre le texte de la présente 
résolution au Directeur général de l’Organisation mondiale du commerce.  

 

__________________ 

 20  Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, document SPR/NC/FOZ/3. 


